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INTRODUCTION 
 

 
Le changement climatique n’est pas apparu de lui-même et ne constitue pas un 
phénomène isolé ; il résulte d’un ensemble de facteurs qui interagissent entre eux et posent 
à nos sociétés modernes un nouveau défi d’une complexité et d’une gravité encore 
inégalées.  
 
De plus, le changement climatique, lorsqu’il s’ajoute à la pauvreté, multiplie les problèmes 
déjà existants dans certaines régions. Tout ce qui menace la viabilité les écosystèmes 
menace également à terme les sociétés humaines, à commencer par celles qui dépendent 
le plus directement des ressources naturelles pour assurer leur subsistance.  
 
De nouvelles connaissances ont été acquises au cours des dix dernières années sur le 
rôle essentiel de la résilience énergétique pour assurer le développement prospère des 
sociétés humaines. Un nombre croissant d’études de cas a révélé la relation étroite 
existant entre la résilience, la diversité et la viabilité des systèmes écologiques. Par 
ailleurs, les contraintes énergétiques ont été identifiées comme étant l’un des problèmes 
environnementaux les plus sérieux auxquels sont confrontées les sociétés présentes et 
futures.   
 
Beaucoup de décisions relatives au climat naissent de la nécessité de réduire ou de gérer 
des risques climatiques anticipés. Ces décisions doivent aussi concerner les 
conséquences attendues de la variabilité du climat :, inondations, sécheresses 
saisonnières, tempêtes, vents violents, glaciations, canicules, années plus froides.  
 
Les changements climatiques vont avoir un impact direct aussi bien du côté de la 
demande que du côté de l’offre d’énergie, bien que leurs effets sur l’offre soient plus 
difficiles à prévoir. Les changements climatiques peuvent par ailleurs avoir un effet indirect 
sur toutes les composantes du secteur énergétique : une modification de l’offre en 
électricité peut par exemple affecter la manière dont un distributeur de gaz fournit sa 
clientèle.   
 
Le secteur de l’énergie peut s’adapter aux vulnérabilités et impacts des changements 
climatiques en anticipant leurs effets les plus probables et en prenant les mesures 
nécessaires pour augmenter sa résilience, par exemple en diversifiant les sources 
d’énergie, en les situant différemment, en étendant ses connexions avec d’autres régions, 
en investissant dans les changements de technologie, (en augmentant par exemple 
l’efficacité énergétique, la diversification ou en développant des énergies renouvelables) 
afin d’élargir la palette des différentes solutions disponibles. Etant données la durée de vie 
importante des équipements et la faible rotation des investissements en matière d’énergie, 
il est important que les distributeurs d’énergie, les hommes politiques et les citoyens soient 
bien informés des impacts possibles des changements climatiques sur le secteur 
énergétique afin que les mesures (d’adaptation) qui s’imposent soient prises et mises en 
application sans tarder.  
 
En fin de compte, la résilience des systèmes énergétiques d’un pays est déterminée par 
au moins deux éléments clés : sa vulnérabilité intrinsèque aux événements climatiques et 
son niveau d’écodéveloppement. Afin de mieux comprendre comment mettre en œuvre et 
maintenir des synergies positives, ce projet vise à approfondir nos connaissances 
actuelles sur la résilience énergétique (qui résultent de travaux antérieurs des reporters 
nationaux d’HELIO1) en appliquant un ensemble spécifique d’indicateurs destinés à 
mesurer l’efficacité des efforts d’adaptation dans le secteur énergétique. 
 
Ce travail se fait à l’échelle nationale.  
                                                
1 Evaluation préliminaire de la résilience des systèmes énergétiques et des écosystèmes de dix pays 
africains, 2007, voir : http://www.helio-international.org/french/energywatch/2007.cfm 
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MANUEL DU REPORTER 

 
 
Ce Manuel du Reporter décrit la structure et le contenu attendu des rapports nationaux. Il 
contient deux sections principales.  
 
La première section décrit le niveau actuel de la vulnérabilité d’un pays donné. Si les 
données considérées ici sont principalement quantitatives, certains aspects qualitatifs 
doivent aussi être abordés, en fonction des connaissances et de l’expérience des 
reporters de ce pays. L’information à prendre en compte inclut un résumé sur la 
démographie du pays et la description des principaux handicaps qui contribuent à la 
vulnérabilité globale du pays, dans les domaines sociaux, économiques, 
environnementaux, politiques et civiques. 
 
La seconde partie s’intéresse aux systèmes énergétiques les plus déterminants dans le 
pays considéré. Il est demandé aux reporters de présenter une synthèse du bouquet 
énergétique et des infrastructures du pays, des principaux problèmes liés à l’énergie, etc. 
Les systèmes énergétiques principaux, par exemple les installations hydroélectriques ou 
minières doivent aussi être décrits. Un ensemble spécifique d’indicateurs simples, basés 
sur des critères de viabilité, doit être appliqué à chaque système énergétique ainsi 
identifié. Les résultats obtenus grâce à ces indicateurs doivent ensuite être utilisés pour 
évaluer le niveau de vulnérabilité de chaque système et identifier les mesures qui 
pourraient être prises pour augmenter la résilience du système en question.   
 
En se basant sur cette analyse de la situation énergétique nationale, il est ensuite 
demandé aux reporters d’imaginer et de proposer des politiques et mesures (P&M) qu’ils 
considèrent envisageables pour améliorer la résilience énergétique de leur pays.  
 
CONSIGNES 
 
Il est attendu de chaque reporter qu’il respecte le format décrit dans la partie 
« STRUCTURE et CONTENU du RAPPORT ». Cependant, nous vous encourageons 
vivement, en plus de respecter ces consignes de base, à nous faire bénéficier de 
manière encore plus complète de votre précieuse connaissance de la situation 
énergétique de votre pays en ajoutant au rapport tous les documents additionnels et 
informations complémentaires que vous jugerez pertinents et/ou susceptibles d’éclairer 
votre analyse.  
 
Le rapport doit être rédigé en anglais ou en français. Des images ou graphiques 
référencés peuvent être ajoutés.  
 
Tous les rapports seront mis en ligne sur le site Internet d’HELIO. Il est de ce fait 
important que les consignes techniques suivantes soient respectées :  
 

A FAIRE :  
• utiliser la police Times Roman 12, simple interligne 
• enregistrer l’ensemble du rapport au format .doc (fichier MS WORD) 
• sauvegarder une copie supplémentaire du rapport au format TXT 
• insérer tout graphique, diagramme, sous forme d’IMAGE 
• imprimer le rapport au moins une fois avant de l’envoyer pour vérifier que le 

texte, les équations, etc. s’affichent comme prévu 
• joindre les versions WORD et TXT lors de l’envoi final par mail 

 
A NE PAS FAIRE : 
• utiliser des champs formatés de données, d’équations, etc. (toutefois, les styles 

simples classiques comme les listes numérotées sont acceptés).  
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STRUCTURE et CONTENU du RAPPORT 
 

 
Chaque rapport national devrait avoir la structure suivante :  
 

1. Sommaire 
2. Informations sur le reporter (biographie, photo, contact) 
3. Liste des abréviations 
4. Table des matières 
5. Corps du rapport 
6. Annexes 
7. Bibliographie 

 
A la fin de ce document, vous trouverez une série d’appendices contenant des ressources 
complémentaires pour vous aider à rédiger votre rapport,. Vous devriez vous familiariser avec 
ces textes pour avoir une compréhension d’ensemble des problèmes abordés. Cela contribuera 
à améliorer la qualité de votre rapport.  
  
Il est important d’utiliser comme sources autant que possible des données publiées et de 
les référencer comme il se doit.  

 
 
SECTION UN : Sommaire (longueur conseillée : 1 page) 

• Résumer brièvement les principales conclusions/recommandations du rapport 
 

 
SECTION DEUX : Informations sur le reporter (longueur conseillée : ½ page) 

• Donner une courte biographie de(s) auteur(s) incluant leurs coordonnées 
électroniques et physiques, ainsi qu’une photo format identité  

 
 
SECTION TROIS : Abréviations (longueur conseillée : 1 page) 

• Donner une liste des abréviations utilisées dans le rapport 
 

 
SECTION QUATRE : Table des matières (longueur conseillée : 1 page) 

• Dresser la liste des principales sections du rapport en incluant la bibliographie 
 

 
SECTION CINQ : Corps du rapport (longueur conseillée : 15-20 pages) 
 
1. Description générale du pays : situation actuelle (3-5 pages) 

 
1.1. Donner une brève description de votre pays qui présente sa situation géographique, 
économique et démographique ainsi qu’un résumé de la politique énergétique nationale.  

 
La liste ci-dessous donne des sujets possibles à considérer pour décrire le pays ; il n’est 
pas nécessaire de tous les traiter ou de vous limiter à ceux-ci. Voir les Appendices 1 et 2.  

o superficie totale 
o superficie des terres cultivables  
o principales cultures destinées à un usage local et à l’exportation 
o surfaces irriguées 
o élevage 
o population et taux de croissance 
o croissance économique  
o principales importations et exportations (énergétiques et non-énergétiques) 
o alphabétisation et éducation 
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o urbanisation 
o revenu et problèmes d’équité (modifications du seuil de pauvreté, inégalités 

entre les hommes et les femmes, etc.)  
o principales menaces sur l’environnement  
o tendances climatiques observées 
o nouvelles législations les plus pertinentes 
o degré de privatisation/concentration du secteur énergétique 
o Impacts généraux de la mondialisation 

 
1.2. Discuter brièvement des problèmes sociaux que vous considérez les plus importants, 

comme par exemple la disproportion des revenus, les inégalités entre hommes et femmes, 
la nutrition, l’équilibre alimentaire pour les plus pauvres, la santé publique, les droits de la 
personne, etc. 

  
1.3. Faire un tableau contenant les informations suivantes – voir Appendice 2. Prendre comme 

année de référence l’année la plus récente qui offre les meilleures données possibles.  
 
 

Données statistiques générales Année Unité 
Superficie physique   
Superficie du pays  Km2 
Population   
Population totale 

• % de la population rurale  
• % des enfants de moins de 5 ans  

 habitants 
% 

Densité de population   habitants/ km2 
Population active  

• comme % de la population totale 
• femmes 
• hommes 

 habitants 
% 
% 
% 

Population active dans le secteur de l’agriculture  
• comme % de la population active  
• femmes (%)  
• hommes (%) 

 habitants 
% 
% 
% 

Economie et développement    
Produit Intérieur Brut (PIB)  

• valeur ajoutée par l’agriculture (% du PIB) 
• PIB par tête 

 Million USD/an 
% 

USD/an 
Balance commerciale (USD) 

• % de variation entre 1990 et l’année courante 
 % 

Index de Développement Humain (et rang)    
Index de Pauvreté Humaine (et rang)   
Index de stabilité environnementale *   
Emissions de GES  Tons CO2 equi. 
Accès à l’eau potable (à moins de 500 mètres)**  %  
Mortalité Infantile   
Alphabétisation 

• comme % de la population totale 
• femmes (%) 
• hommes (%) 

  

 
*   Information disponible dans le Rapport de Développement du Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD)  
** Information disponible dans le Rapport de Développement du PNUD et l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS)  
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1.4. Identifier les vulnérabilités (trois à cinq) les plus importantes du pays, qui serviront de 

référentiel dans les rapports futurs – voir Appendice 3. 
 
1.5. Appliquer les indicateurs généraux pour mesurer le niveau actuel de vulnérabilité (qui 

sera utilisé au cours du monitorat subséquent) – voir Appendice 4.  
 
2. Situation énergétique actuelle (5 – 7 pages) 

 
2.1. Discuter de la situation énergétique actuelle du pays : 

o sources d’énergie primaire (domestiques ou importées), 
o problèmes de la demande en énergie (ménages, transport, industrie, 

agriculture et secteur tertiaire, public, privé), 
o état de l’offre en énergie (électricité, pétrole et gaz, biomasse, etc.) incluant une 

synthèse des difficultés spécifiques liées à la chaîne de distribution en énergie, 
ainsi qu’un aperçu de la structure du secteur industriel (monopoles dans les 
marchés libéralisés de l’énergie, etc.), 

o mentionner toute coopération bilatérale ou internationale du gouvernement 
dans les domaines de l’énergie et du développement, les principaux 
investissements financiers et les projets internationaux,  

o discuter des modifications de législation et de régulation correspondantes ainsi 
que des politiques énergétiques et des grands objectifs de votre pays.  

 
2.2. Remplir un tableau présentant le pourcentage de contribution de chaque système 

énergétique au bouquet énergétique global.  
 
2.3. Présenter les systèmes énergétiques clés, en décrivant notamment : 

o le système énergétique individuel, 
o sa contribution au bouquet énergétique global du pays, à la fois du côté de 

l’offre et du côté de la demande, 
o la localisation géographique de ce système, 
o ses impacts actuels - positifs et négatifs, sur, par exemple, la sécurité 

énergétique, les sols, l’environnement et les populations qui habitent dans la 
région. 

 
2.4. Calculer et analyser la vulnérabilité de chaque système énergétique en utilisant les 

indicateurs spécifiques de ce système énergétique – voir Appendices 5 et 6.  
 
3. Conclusions et Recommandations (3-5 pages) 
 

3.1. Proposer des politiques et mesures (P&M) CLÉS susceptibles d’être mises en œuvre à 
l’échelle nationale pour réduire au mieux l’ensemble des vulnérabilités identifiées dans 
la première section– voir Appendice 7.   

 
 Les informations et résultats dérivés des calculs des différents indicateurs devraient 

être utilisés pour développer ces recommandations. Cette section devrait s’adresser 
aux décideurs politiques.  

 
3.2. Proposer des stratégies concrètes pour augmenter la résilience des systèmes 

énergétiques spécifiques considérés. 
 
SECTION SIX : Annexes (aussi longues que nécessaire). 

• Faire la liste des informations complémentaires y compris les noms, organisations et 
coordonnées des personnes consultées lors de la préparation de ce rapport – voir 
Appendice 8.   

 
SECTION SEPT : Bibliographie (aussi longue que nécessaire) 

• Suivre les consignes données pour référencer les statistiques, documents, sites 
internet et autres sources d’information – voir Appendice 9.  
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APPENDICE 1 : Définitions2  
 

 
 
Adaptation 
Dans les systèmes naturels ou humains, l’adaptation constitue une réponse à des stimuli vécus 
ou attendus (par exemple les changements climatiques), ou à leurs effets, qui vise à modérer 
leurs conséquences néfastes ou à exploiter leurs aspects bénéfiques. Dans les systèmes 
naturels, l’adaptation est une réponse réactive. Dans les systèmes humains par contre, cette 
réponse peut être soit réactive, soit anticipée, et peut être entreprise à la fois par le secteur 
public (par exemple par les instances gouvernementales à tous les niveaux de la hiérarchie) et 
par le secteur privé (individus, ménages, communautés, entreprises commerciales et ONG).  
 
Capacité d’adaptation 
Il s’agit de la capacité des personnes et systèmes à s’adapter aux changements dans leur 
environnement, par exemple par l’adoption au niveau individuel ou collectif de stratégies de 
réduction et de lutte contre les risques, ou par un changement dans les pratiques, processus ou 
structures des systèmes. Cette capacité est liée au niveau global d’écodéveloppement comme 
la stabilité politique, le bien-être économique et matériel, et le capital social, institutionnel et 
humain.  
 
Résilience 
Indique la quantité de changements que les personnes, lieux et écosystèmes exposés sont à 
même de supporter sans avoir à changer de mode de vie. Cette notion décrit leur capacité à 
surmonter les épreuves et chocs passés, à se prémunir contre ceux-ci et à s’adapter aux 
menaces et perturbations à venir.   
 
Sensibilité 
Degré auquel les personnes, lieux et écosystèmes subissent les épreuves ; cela inclut leur 
capacité à anticiper les menaces futures et à y répondre. Il peut s’agir d’un effet direct ou 
indirect.  
 
Vulnérabilité 
La vulnérabilité est le degré auquel un système ou une unité (comme un groupe humain ou un 
lieu) est susceptible d’être négativement affecté suite à une exposition à des risques, 
événements imprévus, chocs ou épreuves. Lorsqu’il se réfère au concept de pauvreté, ce terme 
prend un sens plus dynamique puisqu’il désigne alors l’évolution des individus vers une 
situation de pauvreté ou en-dehors de celle-ci.   
 

                                                
2 Vulnerability Profile of Burkina Faso, Louise Simonsson, Revised June 2003, Centre for Climate Science 
and Policy Research,  Linköping University and SMHI, Sweden – révision 2008, HELIO. 
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APPENDICE 2 : Ressources Documentaires  
 

 
 
DONNEES STATISTIQUES NATIONALES :  
 
Banque Mondiale : données clé et statistiques sur le développement  
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/DATASTATISTICS/0,,contentMDK:20535285~m
enuPK:1192694~pagePK:64133150~piPK:64133175~theSitePK:239419,00.html 
 
CIA World Fact Book –Statistiques nationales 
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/ 
 
Données ONU : statistiques par pays ou secteur 
http://data.un.org/ 
 
FAO : synthèses nationales et systèmes d’information spécialisés  
http://www.fao.org/corp/countries/en/ 
 
Prevention Web – Déveloper la résilience des pays et communités face aux désastres  
http://www.preventionweb.net/english/countries/africa/ 
 
UNDP: Profils climatiques nationaux  
http://country-profiles.geog.ox.ac.uk/ 
 

 
 
PUBLICATIONS : 
 
Adapting to Climate Variability and Change: A guidance manual for development 
planning 
US Agency for International Development - Août 2007 
www.usaid.gov 
 
Brittle Power. Energy Strategy for National Security 
Amory B. Lovins, Rocky Mountain Institute, USA. Brick House Publishing Cy, Mass. 1982 
http://www.rmi.org/ 
 
Compensating for Climate Change: Principles and Lessons for Equitable Adaptation 
Funding 
ActionAid USA - 2007 
www.actionaidusa.org 
 
Human Tide: The real migration crisis 
Christian Aid - 2007 
http://www.christianaid.org.uk/aboutus/who/publications/index.aspx 
 
Evaluation préliminaire de la résilience des systèmes énergétiques et des écosystèmes 
de dix pays africains. 
HELIO International - 2007 
http://www.helio-international.org/energywatch/2007.cfm 
 
Security via Decentralised Energy 
WADE - 2007 
http://www.localpower.org/getreport.php?id=1020 
 
Stocktaking of Progress on Integrating Adaptation to Climate Change into Development 
Co-operation Activities 
OECD - 2007 
http://www.oecd.org/document/34/0,3343,en_2649_37425_39313186_1_1_1_37425,00.html 
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Summary for Policy Makers of the Synthesis Report of the IPCC Fourth Assessment 
Report 
GIEC - Novembre 2007 
http://www.ipcc.ch/press/index.htm 
 
Two degrees, One Chance – the urgent need to curb global warming 
Tearfund, Christain Aid, Practical Action, Oxfam - 2007 
http://tilz.tearfund.org/Research/Climate+change+reports/Two+degrees+One+chance.htm 
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APPENDICE 3 : Vulnérabilités 
 

 
 
Lorsque la question de la vulnérabilité énergétique est discutée au niveau national, elle 
concerne la plupart du temps la sécurité de l’offre énergétique et son amélioration. Il y a par 
contre peu de discussions politiques concernant la réduction de la vulnérabilité des systèmes 
énergétiques dans un contexte plus large, par l’utilisation de stratégies d’écodéveloppement 
prenant en compte à la fois les questions environnementales, sociales, économiques, 
techniques et de gouvernance.  
 
 
Le tableau ci-dessous dresse la liste des vulnérabilités qui peuvent affecter la capacité 
d’un pays à devenir plus résilient aux effets des changements climatiques prévus.  
 
Il est important d’identifier les principales vulnérabilités d’un pays au sein des domaines 
environnementaux, économiques, techniques, sociaux et civiques, afin que les décideurs 
politiques en tiennent compte et puissent à leur tour soutenir les efforts d’adaptation.  
 

1. Le secteur  
2. Les vulnérabilités possibles  
3. La pertinence (impact sur la vulnérabilité)  

 
L’appendice 7 donne des exemples de politiques et mesures (P&M) possibles, susceptibles 
d’être utilisées pour augmenter la résilience énergétique d’un pays, et, par là-même, sa viabilité 
globale.  
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 d
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 d
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 p
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 p
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 l’
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 l’
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 p
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d’
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t l
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à 
10

%
 le

 ta
ux

 d
e 
m
or
ta
lit
é 
de

s 
en

fa
nt
s 
de

 m
oi
ns

 d
e 
5 
an

s.
  

• 
La

 p
au

vr
et
é 
es

t u
n 
ob

st
ac

le
 m

aj
eu

r 
à 
un

e 
cr
oi
ss

an
ce

 é
co

no
m
iq
ue

 
st
ab

le
. L

a 
pa

uv
re
té
 r
en

d 
le
s 
pe

rs
on

ne
s 
fo
rt
em

en
t v

ul
né

ra
bl
es

 a
ux

 
m
al
ad

ie
s,
 a
ux

 c
ris

es
 é
co

no
m
iq
ue

s 
et
 a
ux

 d
és

as
tr
es

 n
at
ur
el
s.
 

 
 

M
au

va
is
 é
ta
t d

e 
sa

nt
é 
de

s 
co

m
m
un

au
té
s 

• 
M
al
ad

ie
s 
et
 é
pi
dé

m
ie
s 

• 
F
am

in
e 

• 
N
iv
ea

u 
de

 m
al
nu

tr
iti
on

 
• 

E
sp

ér
an

ce
 d
e 
vi
e 

 

D
es

 p
er
so

nn
es

 e
n 
m
ei
lle
ur
e 
sa

nt
é 
so

nt
 p
lu
s 
à 
m
êm

e 
de

 s
ur
m
on

te
r 
le
s 

ép
re
uv

es
 in

du
ite

s 
pa

r 
le
s 
ch

an
ge

m
en

ts
 c
lim

at
iq
ue

s.
 L
e 
pa

lu
di
sm

e,
 to

ut
 

co
m
m
e 
le
 S
ID

A
, s

on
t p

ar
tic

ul
iè
re
m
en

t p
ré
se

nt
s 
en

 A
fr
iq
ue

.  
 

C
iv

iq
u

e 
(g

o
u

ve
rn

an
ce

 e
t 

ré
g

u
la

ti
o

n
) 

 
 

 
R
éf
or
m
es

 d
u 
se

ct
eu

r 
én

er
gé

tiq
ue

  
U
n 
se

ct
eu

r 
én

er
gé

tiq
ue

 c
en

tr
al
is
é 
a 
pl
us

 d
e 
ris

qu
es

 d
’ê
tr
e 
af
fe
ct
é 
pa

r 
le
s 

ch
an

ge
m
en

ts
 e
nv

iro
nn

em
en

ta
ux

, l
es

 c
ho

cs
 é
co

no
m
iq
ue

s 
m
on

di
au

x 
et
 

un
 n
iv
ea

u 
de

 g
ou

ve
rn
an

ce
 in

ad
éq

ua
t. 
U
ne

 g
es

tio
n 
di
st
rib

ué
e,
 d
iv
er
si
fié

e 
et
 o
uv

er
te
 d
u 
se

ct
eu

r 
én

er
gé

tiq
ue

 a
ve

c 
la
 p
ar
tic

ip
at
io
n 
de

s 
en

tr
ep

ris
es

, 
de

s 
co

m
m
un

au
té
s,
 d
es

 O
N
G
 e
t d

e 
la
 s
oc

ié
té
 c
iv
ile
 e
st
 m

ie
ux

 à
 m

êm
e 

de
 c
on

tr
ib
ue

r 
à 
pa

re
r 
le
s 
ch

oc
s.
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 S
ec

te
u

r 
V

u
ln

ér
ab

ili
té

 
P

er
ti

n
en

ce
 

C
iv

iq
u

e 
(g

o
u

ve
rn

an
ce

 e
t 

ré
g

u
la

ti
o

n
) 

 
 

 
G
ou

ve
rn
an

ce
 d
és

éq
ui
lib
ré
e 

 
E
n 
l’a
bs

en
ce

 d
’u
n 
m
on

ito
ra
t e

ffi
ca

ce
, l
es

 d
éc

is
io
ns

 e
n 
m
at
iè
re
 

d’
in
ve

st
is
se

m
en

ts
, d

e 
po

lit
iq
ue

 e
t d

e 
m
is
e 
en

 o
eu

vr
e 
re
flè

te
nt
 r
ar
em

en
t 

le
s 
be

so
in
s 
de

 la
 p
op

ul
at
io
n.
 L
es

 p
ro
je
ts
 d
e 
ré
em

pl
oi
 a
pr
ès

 u
ne

 
sé

ch
er
es

se
 e
t u

ne
 a
ss

is
ta
nc

e 
au

x 
pa

ys
an

s 
vi
va

nt
 d
’u
ne

 a
gr
ic
ul
tu
re
 d
e 

su
bs

is
ta
nc

e 
po

ur
ra
ie
nt
 s
e 
ré
al
is
er
 d
e 
m
an

iè
re
 p
lu
s 
ef
fic

ac
e 
si
 le

s 
po

pu
la
tio

ns
 to

uc
hé

es
 a
va

ie
nt
 le

ur
 m

ot
 à
 d
ire

 d
ès

 le
s 
pr
em

iè
re
s 
ph

as
es

 
du

 p
ro
ce

ss
us

 d
e 
pr
is
e 
de

 d
éc

is
io
n.
  

 
 

P
ar
tic

ip
at
io
n 
fa
ib
le
 o
u 
nu

lle
 d
es

 
ci
to
ye

ns
  

 

U
ne

 d
is
sé

m
in
at
io
n 
ad

éq
ua

te
 e
t p

ré
co

ce
 d
es

 in
fo
rm

at
io
ns

 d
on

ne
 a
ux

 
ci
to
ye

ns
 la

 c
ap

ac
ité

 d
’in
flu

en
ce

r 
la
 d
éc

is
io
n 
et
 d
’a
m
él
io
re
r 
la
 p
ris

e 
en

 
co

m
pt
e 
de

s 
be

so
in
s 
ré
el
s 
de

 la
 p
op

ul
at
io
n.
 L
es

 p
ro
ce

ss
us

 p
er
m
et
ta
nt
 

un
e 
pr
is
e 
de

 d
éc

is
io
n 
pa

rt
ic
ip
at
iv
e 
do

iv
en

t ê
tr
e 
of
fic

ie
lle
m
en

t i
ns

ta
ur
és

. 
Le

s 
O
N
G
, p

ar
 e
xe

m
pl
e,
 d
is
po

se
nt
 d
’u
ne

 g
ra
nd

e 
ric

he
ss

e 
d’
in
fo
rm

at
io
ns

 
qu

i p
eu

ve
nt
 a
in
si
 ê
tr
e 
pa

rt
ag

ée
s 
et
 u
til
is
ée

s 
po

ur
 a
ug

m
en

te
r 
la
 

pe
rt
in
en

ce
 e
t l
’e
ffi
ca

ci
té
 d
es

 d
éc

is
io
ns

 p
ris

es
.  

 
 

R
ôl
es

 in
ég

au
x 
de

s 
ho

m
m
es

 e
t d

es
 

fe
m
m
es

 
 

Le
s 
fe
m
m
es

 s
on

t e
n 
gé

né
ra
l p

lu
s 
pa

uv
re
s 
et
 p
lu
s 
vu

ln
ér
ab

le
s 
qu

e 
le
s 

ho
m
m
es

. C
ep

en
da

nt
 c
e 
so

nt
 s
ou

ve
nt
 e
lle
s 
qu

i p
re
nn

en
t l
es

 d
éc

is
io
ns

 
co

nc
er
na

nt
 le

s 
ac

ha
ts
 d
e 
fo
ur
s 
de

 c
ui
ss

on
 e
ffi
ca

ce
s 
da

ns
 le

s 
fa
m
ill
es

 
ru
ra
le
s 
pa

r 
ex

em
pl
e.
  

 
 

C
or
ru
pt
io
n 

 
A
ffa

ib
lit
 la

 c
ap

ac
ité

 d
’u
n 
go

uv
er
ne

m
en

t à
 r
ep

ré
se

nt
er
 la

 p
op

ul
at
io
n 
et
 

do
nc

 à
 s
’a
da

pt
er
 a
ux

 c
ha

ng
em

en
ts
 c
lim

at
iq
ue

s.
 D

ét
ru
it 
le
s 
pe

rs
pe

ct
iv
es

 
de

s 
gé

né
ra
tio

ns
 fu

tu
re
s.
  

 
 

M
an

qu
e 
de

 c
on

si
dé

ra
tio

n 
de

s 
co

nn
ai
ss

an
ce

s 
de

s 
pe

up
le
s 

in
di
gè

ne
s 

 

S
ou

ve
nt
, d

es
 m

ét
ho

de
s 
ef
fic

ac
es

 d
’a
da

pt
at
io
n/
de

 r
ép

on
se

 a
ux

 
ch

an
ge

m
en

ts
 e
nv

iro
nn

em
en

ta
ux

 s
on

t p
ar
t i
nt
ég

ra
nt
e 
de

s 
cu

ltu
re
s 
de

s 
pe

up
le
s 
in
di
gè

ne
s 
et
 d
ev

ra
ie
nt
 ê
tr
e 
ut
ili
sé

es
 p
ou

r 
m
et
tr
e 
au

 p
oi
nt
 d
es

 
ré
po

ns
es

 a
da

pt
ée

s.
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A
P

P
E

N
D

IC
E

 4
 :

 F
o

rm
u

la
ti

o
n

 d
es

 In
d

ic
at

eu
rs

 g
én

ér
au

x 
 

 
  Lo

rs
qu

e 
la
 q
ue

st
io
n 
de

 la
 v
ul
né

ra
bi
lit
é 
es

t d
is
cu

té
e 
au

 n
iv
ea

u 
na

tio
na

l, 
il 
s’
ag

it 
la
 p
lu
pa

rt
 d
u 
te
m
ps

 d
e 
la
 s
éc

ur
ité

 d
e 
l’o
ffr
e 
én

er
gé

tiq
ue

 e
t d

es
 m

oy
en

s 
l’a
m
él
io
re
r.
 Il
 y
 a
 p
ar
 c
on

tr
e 
pe

u 
de

 d
is
cu

ss
io
ns

 c
on

ce
rn
an

t l
a 
ré
du

ct
io
n 
de

 la
 v
ul
né

ra
bi
lit
é 
de

s 
sy
st
èm

es
 é
ne

rg
ét
iq
ue

s 
da

ns
 u
n 
co

nt
ex

te
 p
lu
s 
la
rg
e,
 

pa
r 
l’u
til
is
at
io
n 
de

 s
tr
at
ég

ie
s 
d’
éc

od
év

el
op

pe
m
en

t p
re
na

nt
 e
n 
co

m
pt
e 
à 
la
 fo

is
 le

s 
qu

es
tio

ns
 e
nv

iro
nn

em
en

ta
le
s,
 s
oc

ia
le
s,
 é
co

no
m
iq
ue

s,
 te

ch
ni
qu

es
 e
t 

ci
vi
qu

es
.  

 Le
s 
in
di
ca

te
ur
s 
pr
és

en
té
s 
ci
-d
es

so
us

 v
is
en

t à
 fa

ci
lit
er
 la

 q
ua

nt
ifi
ca

tio
n 
de

s 
vu

ln
ér
ab

ili
té
s 
gé

né
ra
le
s 
d’
un

 p
ay

s.
  

  
1.
 
E
n 
ut
ili
sa

nt
 le

s 
do

nn
ée

s 
di
sp

on
ib
le
s,
 c
al
cu

le
r 
le
s 
in
di
ca

te
ur
s 
ci
-d
es

so
us

. 
2.
 
D
éc

rir
e 
br
iè
ve

m
en

t d
e 
m
an

iè
re
 q
ua

lit
at
iv
e 
ch

aq
ue

 g
ro
up

e 
d’
in
di
ca

te
ur
s 
(e
nv

iro
nn

em
en

ta
ux

, é
co

no
m
iq
ue

s,
 e
tc
.)
, e

n 
so

ul
ig
na

nt
 le

s 
év

en
tu
el
s 
pr
ob

lè
m
es

 q
ui
 n
’o
nt
 p
as

 p
u 
êt
re
 p
ris

 e
n 
co

m
pt
e 
da

ns
 le

 c
al
cu

l d
es

 in
di
ca

te
ur
s,
 o
u 
qu

i s
on

t s
us

ce
pt
ib
le
s 
de

 m
od

ifi
er
 c
es

 
de

rn
ie
rs
.  

 R
E
M
A
R
Q
U
E
 :
  

• 
U
ti
lis

er
 c
o
m
m
e 
an

n
ée

 d
e 
ré
fé
re
n
ce

 l’
an

n
ée

 1
99

0,
 o
u
 l’
an

n
ée

 la
 p
lu
s 
ré
ce

n
te
 p
o
u
r 
la
q
u
el
le
 v
o
u
s 
av

ez
 s
u
ff
is
am

m
en

t 
d
e 

d
o
n
n
ée

s.
  

• 
C
o
n
su

lt
er
 le

s 
R
ap

p
o
rt
s 
an

n
u
el
s,
 C
o
m
m
u
n
ic
at
io
n
s 
n
at
io
n
al
es

, P
A
N
A
 p
o
u
r 
o
b
te
n
ir
 d
es

 d
o
n
n
ée

s.
 

 S
ec

te
u

r 
In

d
ic

at
eu

r 
C

al
cu

l 
E

n
vi

ro
n

n
em

en
ta

l  
 

 
 

 1.
 M

od
ifi
ca

tio
n 
du

 p
ro
fil
 d
es

 
pr
éc

ip
ita

tio
ns

 
 

 %
 d
e 
va

ria
tio

n 
en

tr
e 
19

90
 e
t l
’a
nn

ée
 e
n 
co

ur
s 
– 
dé

cr
ire

 le
s 
év

ol
ut
io
ns

 d
u 
pr
of
il 
de

s 
pr
éc

ip
ita

tio
ns

. 
 In
fo
rm

at
io
ns

 c
om

pl
ém

en
ta
ire

s 
po

uv
an

t ê
tr
e 
aj
ou

té
es

 : 
 

• 
V
ol
um

e 
et
 fr
éq

ue
nc

e 
de

s 
pr
éc

ip
ita

tio
ns

. 
• 

N
om

br
e 
de

 jo
ur
s 
de

 p
lu
ie
 p
ar
 a
n.
 

• 
N
om

br
e 
de

 jo
ur
s 
de

 fo
rt
es

 p
ré
ci
pi
ta
tio

ns
 (
>5

0m
m
) 
pa

r 
an

. 
• 

Lo
ng

ue
ur
 d
es

 s
ai
so

ns
. 

• 
P
lu
vi
om

ét
rie

 m
ax

im
al
e/
m
in
im

al
e 
pa

r 
an

.  
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 2.
 V
ar
ia
tio

ns
 d
e 
la
 te

m
pé

ra
tu
re
  

 E
vo

lu
tio

n 
de

 la
 te

m
pé

ra
tu
re
 (
en

 °
C
) 
en

tr
e 
19

90
 e
t l
’a
nn

ée
 e
n 
co

ur
s 
: 

• 
M
oy

en
ne

 p
ar
 s
ai
so

n.
  

• 
M
in
im

al
e/
M
ax

im
al
e 
pa

r 
sa

is
on

.  
 

E
co

n
o

m
iq

u
e 

 
 

 
 1.
 P
ro
po

rt
io
n 
de

 m
én

ag
es

 a
ya

nt
 

ob
te
nu

 l’
ac

cè
s 
à 
l’é
le
ct
ric

ité
 a
u 

co
ur
s 
de

s 
de

ux
 d
er
ni
èr
es

 
dé

ce
nn

ie
s 

 

 %
 d
e 
m
én

ag
es

 a
ya

nt
 o
bt
en

u 
un

 a
cc

ès
 à
 l’
él
ec

tr
ic
ité

 e
nt
re
 1
99

0 
et
 l’
an

né
e 
en

 c
ou

rs
. 

 
 2.
 D
eg

ré
 d
’a
ug

m
en

ta
tio

n 
de

 
l’i
nd

ép
en

da
nc

e 
én

er
gé

tiq
ue

 

 P
ay

s 
im

po
rta

te
ur

s 
ne

ts
 d

e 
pé

tro
le

 e
t d

e 
ga

z 
(é

ne
rg

ie
s 

no
n-

re
no

uv
el

ab
le

s)
 

(le
s 
pa

ys
 im

po
rt
at
eu

rs
 p
eu

ve
nt
 a
ug

m
en

te
r 
le
ur
 r
és

ili
en

ce
 s
oi
t e

n 
ré
du

is
an

t l
eu

rs
 

im
po

rt
at
io
ns

 o
u 
le
ur
 c
on

so
m
m
at
io
n 
d’
én

er
gi
es

 n
on

-r
en

ou
ve

la
bl
es

, s
oi
t e

n 
au

gm
en

ta
nt
 

le
ur
 e
ffi
ca

ci
té
 é
ne

rg
ét
iq
ue

 g
lo
ba

le
).
 

• 
ra
pp

or
t e

nt
re
 le

s 
im

po
rt
at
io
ns

 d
’é
ne

rg
ie
s 
no

n-
re
no

uv
el
ab

le
s 
et
 la

 c
on

so
m
m
at
io
n 

d’
én

er
gi
es

 n
on

-r
en

ou
ve

la
bl
es

 (
en

 J
ou

le
s)
 r
el
at
iv
em

en
t à

 l’
an

né
e 
19

90
. 

 
P

ay
s 

ex
po

rta
te

ur
s 

ne
ts

 d
e 

pé
tro

le
 e

t d
e 

ga
z 

(é
ne

rg
ie

s 
no

n-
re

no
uv

el
ab

le
s)
 

• 
ra
pp

or
t e

nt
re
 le

s 
ex

po
rt
at
io
ns

 d
’é
ne

rg
ie
s 
no

n-
re
no

uv
el
ab

le
s 
et
 la

 v
al
eu

r 
de

 to
ut
es

 
le
s 
ex

po
rt
at
io
ns

 (
en

 v
al
eu

r 
m
on

ét
ai
re
) 
pa

r 
ra
pp

or
t à

 1
99

0.
 

 
T

ec
h

n
iq

u
e 

 
 

 
 1.
 M

od
ifi
ca

tio
n 
de

 la
 q
ua

nt
ité

 
d’
én

er
gi
e 
fo
ur
ni
e 
pa

r 
de

s 
so

ur
ce

s 
re
no

uv
el
ab

le
s 
 

 

 1a
. P

ro
du

ct
io
n 
cu

m
ul
ée

 d
e 
ch

al
eu

r 
et
 d
’é
le
ct
ric

ité
 à
 p
ar
tir
 d
e 
so

ur
ce

s 
re
no

uv
el
ab

le
s 

(M
W
/h
).
 

1b
. %

 d
e 
va

ria
tio

n 
de

 la
 p
ar
t d

’é
le
ct
ric

ité
 is

su
e 
de

 s
ou

rc
es

 r
en

ou
ve

la
bl
es

 d
an

s 
la
 

pr
od

uc
tio

n 
to
ta
le
 e
nt
re
 1
99

0 
et
 l’
an

né
e 
en

 c
ou

rs
.  
 

1c
. V

ol
um

e 
de

 c
ar
bu

ra
nt
 r
en

ou
ve

la
bl
e 
co

ns
om

m
é 
(e
n 
T
E
P
).
 

1d
. %

 d
e 
va

ria
tio

n 
de

 la
 p
ar
t d

e 
ca

rb
ur
an

t i
ss

ue
 d
e 
so

ur
ce

s 
re
no

uv
el
ab

le
s 
da

ns
 la

 
co

ns
om

m
at
io
n 
to
ta
le
 e
nt
re
 1
99

0 
et
 l’
an

né
e 
en

 c
ou

rs
. 
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 2.
 N
iv
ea

u 
de

 d
iv
er
si
fic

at
io
n 
de

s 
so

ur
ce

s 
et
 te

ch
no

lo
gi
es

 d
’é
ne

rg
ie
 

re
no

uv
el
ab

le
 

 

 %
 d
e 
co

nt
rib

ut
io
n 
de

 c
ha

cu
n 
de

s 
se

ct
eu

rs
 c
i-d

es
so

us
 à
 l’
ut
ili
sa

tio
n 
to
ta
le
 d
’é
ne

rg
ie
 

re
no

uv
el
ab

le
, e

n 
pr
éc

is
an

t d
e 
qu

el
le
 s
ou

rc
e 
re
no

uv
el
ab

le
 il
 s
’a
gi
t :
  

• 
E
le
ct
ric

ité
. 

• 
C
ha

le
ur
. 

• 
T
ra
ns

po
rt
.  
 

 
S

o
ci

al
 

 
 

 
 1.
 M

od
ifi
ca

tio
n 
de

 la
 r
ép

ar
tit
io
n 

de
s 
m
al
ad

ie
s 
 

 

 %
 d
e 
va

ria
tio

n 
de

 la
 fr
éq

ue
nc

e 
d’
ap

pa
rit
io
n 
ra
pp

or
té
e 
de

s 
m
al
ad

ie
s 
ay

an
t l
’e
au

 c
om

m
e 

ve
ct
eu

r 
en

tr
e 
19

90
 e
t l
’a
nn

ée
 e
n 
co

ur
s.
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APPENDICE 5 : Le Contexte : éventail des impacts dus au climat, des 
vulnérabilités afférentes et des mesures d’adaptation à envisager 
pour les systèmes énergétiques 

 
 
 
Climate Induced Impacts on Energy Systems and Related Vulnerabilities 
 
Climate change can cause different impacts. For example, the mean of climatic parameters as well as the 
intensity of meteorological extreme events can change. The possible changes for temperature are shown 
in Figure 1. They can be translated to other climatic parameters such as precipitation, windspeed and 
sunshine. With climate change, temperature and windspeed are likely to increase in most regions whereas 
trends in precipitation and sunshine can go in either direction. 
 
Figure 1: Changes of Meteorological Parameters Due to Climate Change 
 

a) Increase of average temperature without change in temperature variability 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

b) Increase of average temperature with increase in temperature variability 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

c) Increase of average temperature with decrease in temperature variability 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
It is obvious that impacts will be larger if variability increases. But even in a situation with decreasing 
variability, impacts will occur if the meteorological parameter passes the design threshold of an 
infrastructure.  
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Of course, impacts can be direct or indirect. Frequently, indirect impacts are much stronger. For example, 
an increase in temperature alone is extremely unlikely to destroy any energy infrastructure. However, the 
melting of glaciers induced by temperature increase will have a strong impact on hydropower resources.  
 
Table 1 gives an overview about direct and indirect impacts of change in meteorological variables. It also 
demonstrates cross-effects, i.e. interactions between different impacts. 
 
Table 1: Direct and Indirect Impacts of Changes in Meteorological Variables 
 
Direct change Direct impact Indirect impact Cross effects 
Temperature increase Heat-wave Increased electricity 

demand 
 

 Glacier melting Short term increase of 
water flow, long term 
reduction 

Droughts/floods 

  Formation of moraine 
lakes with outbursts 

Floods 

  Sea-level rise Floods 
 Increased evaporation Reduction of stream 

flow 
Droughts 

 Stronger cyclones  Floods 
Precipitation increase Floods   
Precipitation decrease Droughts   
Decrease in cloud 
cover 

Increased evaporation Reduction of stream 
flow 

Droughts 

Increase in cloud cover Decreased evaporation Increase of stream flow Floods 
Windspeed increase More/stronger 

storms/cyclones 
 Floods 

Windspeed decrease Less/weaker storms   
 
Changes in meteorological variables will have an impact on energy transmission and use regardless of 
how the energy is produced. Extreme events increase the risk of destruction of transmission lines and 
reduction of electricity demand due to destruction of electricity-consuming entities.  
 
Table 2: Direct and Indirect Impacts of Climate on Electricity Systems 
 
Change in 
meteorological 
variable 

Impact on electricity 
transmission 

Impact on electricity use 

Temperature increase None - Increase due to higher cooling needs 
- Decrease if sea-level rise displaces 
population and industrial production 

Decrease in cloud 
cover 

None Decrease due to less lighting need 

Increase in cloud  
cover 

None Increase due to more lighting need 

Increased frequency 
and/or strength of 
storms/cyclones  

Destruction of 
transmission lines 

Reduced electricity demand due to destruction 
of houses and factories 

Floods Destruction of 
transmission equipment 
from flooded power plants 

Sharply reduced electricity demand due to 
interruption of production in flooded 
factories/stop of electricity consumption in 
flooded houses 

Droughts Risk of destruction of 
transmission lines due to 
forest fires. 

Slightly reduced electricity demand due to 
interruption of production in factories that do 
not get raw materials any more/stop of 
electricity consumption in houses of people 
fleeing the drought area 
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In the following sections, impacts of change of meteorological parameters are assessed for different 
energy production systems. They are grouped according to generation of energy and transport of the 
energy to the user. 
 

a. Fuel from Mined Resources 
 
Current energy systems are mainly based on fossil fuels, be it solid fuels like coal, liquid fuel such as oil 
and gaseous fuels. Extraction of fossil fuels as well as their utilisation will be impacted by climate change, 
as shown in Table 3. 
 
Table 3: Climate Change Impacts on Fossil-fuel Based Energy 
 
Change in meteorological 
variable 

Impact on fuel availability Impact on energy generation 

Temperature increase None, unless pipelines get 
interrupted by melting pergelisol 
or discontent  

Decrease of power plant 
efficiency due to higher 
temperature of cooling water. 

Average precipitation increase Reduced coal quality due to 
moisture content of opencast 
coal mining.  
Increased coal availability if coal 
seam fires are extinguished  

None.  

Average precipitation decrease Decrease due to higher 
probability of coal seam fires 

None  

Droughts Decrease due to lack of water 
necessary for mining air 
conditioning and operations  

Decrease due to non-availability 
of cooling water 

Glacier melting None Increase in the medium term 
(for power plants located close 
to the glaciers) due to lower 
cooling water temperature and 
higher availability of cooling 
water. Decrease in the long 
term once glaciers have 
vanished. 

Floods Decrease if floods affect mines. Decrease if power plant is 
flooded or fuel cannot reach the 
plant. 

Increased frequency and/or 
strength of storms/cyclones  

Decrease if storms affect 
vulnerable mining equipment 
such as offshore oil platforms or 
opencast coal mine excavation 
equipment 

Decrease if equipment is 
destroyed or fuel availability is 
reduced 

 
b. Hydro 

 
Hydro power can be generated in a wide range of power plant sizes from GW to kW scale. Siting of 
hydropower plants is usually based on multi-decadal river flow measurements. Changes in average 
precipitation will change river flow and have an impact on hydro power production, each system which 
depends on plant-specific characteristics. While plants with large reservoirs can buffer river flow variability, 
run-of-the river plants are directly dependent on the actual river flow. The actual change in power 
production strongly depends on the flow regime and utilisation rate of river flow which is shown in Figure 
2. 
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Figure 2: Hydro Power River Flow Utilization and Impact of Changes in the Flow Regime (assuming 
the glaciers and reservoirs remain stable) 

 
a) Flow regime before climate change 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
The power plant can only produce at full load during a limited rainy season. 
 
  

b) Flow regime after climate change: increase of flow in previously lean periods 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Now the plant can considerably increase power production 
 
 
c) Flow regime after climate change: increase of flow in previously strong periods 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
In this case the plant cannot increase production at all despite the increase in river flow 
Normally, hydro power plants are able to withstand flooding events by opening floodgates and shutting 
down turbine operation. Only in rare cases, hydro power plants and/or dams are destroyed by flood 
events; they are less prone to flooding impacts than other power plant types if well-designed and situated 
in areas not prone to landslides. However, reservoirs can be filled up by debris and silt and thus long-term 
power generation capacity be reduced. 
 
Given that hydro plants are normally built in sturdy structures, an increase in the strength/frequency of 
storms and cyclones only marginally increases the risk of destruction of hydro power plants. Table 4 
summarizes the effects. 
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Table 4: Climate Change Impacts on Hydro Power 
 
Change in meteorological variable Impact on electricity generation 
Average precipitation increase Increase. Temporal spacing of increase decisive 

for degree of increase – the better distributed 
over time, the stronger the increase.  

Average precipitation decrease Decrease  
Droughts Decrease due to reduced river flow 
Glacier melting Short-to medium term increase, long-term 

decrease (depends on situation of glaciers with 
regards to the current and future snow line) 

Floods Decrease if reservoir is filled with debris / silted. 
In rare cases destruction of power plant / dam. 

Increased frequency and/or strength of 
storms/cyclones  

Marginal increase of risk of destruction of 
electricity generation equipment 

 
c. Biomass 

 
Biomass energy comes in many different forms. Biomass can be used for heat generation in small, 
decentralised devices such as household stoves. It can also be used for power generation in plants of 
several MW size. Biomass can be sourced from forests or agricultural residues. Dedicated biomass 
plantations are also possible but rare due to the high costs involved.  
 
Climate change impacts the availability of biomass as well as energy generation facilities, as shown in 
Table 5. 
 
Table 5: Climate Change Impacts on Biomass Energy 
 
Change in 
meteorological variable 

Impact on biomass availability Impact on energy 
generation 

Temperature increase Decrease if plants reach threshold of 
biological heat tolerance or sea level rise 
reduces area where plants grow, 
otherwise increase (provided that no lack 
of other resources constrains plant 
growth)  

Decrease if power plant is 
impacted by sea level rise. 
Otherwise depending on 
biomass availability. 

Average precipitation 
increase 

Increase if increase occurs during the 
growth season  

Increase.  

Average precipitation 
decrease 

Decrease unless decrease occurs outside 
the growing season 

Decrease  

Droughts Decrease  Decrease  
Glacier melting If under irrigation: short-to medium term 

increase, long-term decrease (depends 
on situation of glaciers with regards to the 
current and future snow line) 
Otherwise: none 

As per availability 

Floods Decrease if floods affect area where 
biomass is sourced. 

Decrease if power plant is 
flooded or biomass 
availability is reduced. 

Increased frequency 
and/or strength of 
storms/cyclones  

Decrease if storms affect area where 
biomass is sourced 

Decrease if equipment is 
destroyed or biomass 
availability is reduced 
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d. Wind 

 
Wind energy is generally harnessed in a decentralised manner and in locations chosen for their high 
average windspeed in the recent past. Usually, windspeeds are measured for several years before 
investors decide to set up a wind turbine. Wind turbines start production of electricity at a certain 
windspeed and increase electricity generation with a power of three as windspeeds increase. At a certain 
maximum windspeed, the turbine is automatically shut off to prevent damage. Modern turbines withstand 
windspeeds of 70 m/s before being destroyed. 
 
Climate change can change average windspeeds. An increase in average windspeed would generally 
increase electricity generation unless the increase is only happening in the highest windspeed categories. 
A decrease in windspeeds leads to a reduction in electricity generation. An increase in the highest 
windspeeds increases the periods where wind turbines are stopped and the risk of destruction. Table 6 
summarizes the effects. 
  
Table 6: Climate Change Impacts on Wind Energy 
 
Change in meteorological variable Impact on electricity generation 
Temperature increase Decrease due to flooding of wind turbines on 

exposed coastal sites 
Average windspeed increase Increase 
Average windspeed decrease Decrease 
Increased frequency and/or strength of 
storms/cyclones  

Decrease due to stopping / destruction of wind 
turbines 

Floods None 
 
e. Solar 

 
As in the case of wind, solar energy is generally harnessed in a decentralised manner and in locations 
chosen for their high average sunshine duration in the recent past. While photovoltaic cells and solar 
water heaters can produce electricity even during a certain degree of cloud cover, mirror-based solar 
thermal applications need full sunlight.  
 
The efficiency of solar power production decreases with the ambient temperature. So an increase in 
temperature will reduce electricity production.  
 
An increase in the strength / frequency of storms and cyclones increases the risk of destruction of solar 
energy generation equipment. Table 7 summarizes the effects for grid-connected photovoltaics and 
concentrating solar power (CSP), Table 8 for stand-alone solar thermal systems. 
 

Table 7: Climate change Impacts on Grid-connected Photovoltaics and Concentrating Solar Power 
 
Change in meteorological variable Impact on electricity generation 
Temperature increase Decrease due to lower efficiency 
Decrease in cloud cover  Increase 
Increase in cloud cover Decrease 
Increased frequency and/or strength of 
storms/cyclones  

Destruction of electricity generation equipment 

 
Table 8: Climate Change Impacts on Stand-alone Solar Thermal Systems 
 
Change in meteorological 
variable 

Impact on hot water 
generation 

Impact on hot water use 

Temperature increase Increase Decrease 
Decrease in cloud cover Increase None 
Increase in cloud cover Decrease None 
Increased frequency and/or 
strength of storms/cyclones  

Destruction of panels Destruction of houses 
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Possible Adaptation Measures for Energy Systems 
 
Adaptation measures can be categorised into infrastructural/technical and behavioural ones. Technical 
adaptation tries to make infrastructures invulnerable against long-term changes in meteorological 
variables and extreme events. Behavioural adaptation tries to adjust operation of existing and location of 
new infrastructures in a way to minimize damages.  
 

a. Fuel from mined resources 
 
Technical adaptation for fossil fuel mining means improving the robustness of mining installations. This is 
especially important for offshore installations that are vulnerable to storms but also opencast as well as 
underground mines vulnerable to both flooding and shortage of water to sustain mining operation.  
 
Behavioural adaptation would include siting of future mines in areas that have a limited exposure to 
flooding or drought risk. Power plants should preferably be sited at places with ample cooling water 
availability, especially with water of low temperature. They could also replace water with air cooling.  
 

b. Hydro 
 
Technical adaptation for hydro projects can consist in building desilting gates to “flush” silted reservoirs. 
Moreover, dams can be increased in height and floodgates enlarged to cater for increased river flow 
extremes and variability. Upstream land management can also reduce possible erosion and resultant 
siltation of dam. 
 
The change in flow regime might allow the installed capacity to expand. Increased flows from glacier 
melting should be taken into account if they are likely to persist for the technical lifetime of the extra 
capacity. Behavioural adaptation would include change of the plant operation regime to take into account 
changes in river flow patterns.  
 

c. Biomass 
 
Biomass availability can only be increased if crops are bred that have a higher biological heat tolerance 
and tolerate higher water stresses. Moreover, expansion of irrigation systems or improvement of efficiency 
of existing irrigation can counteract drought impacts provided sufficient water is available from sources 
outside the drought-hit area. This might imply tapping unconventional sources such as desalinated 
seawater or fossil water resources. Protection against floods can be provided by building dikes and 
improving drainage. Regarding biomass power plants, the robustness of the construction should be 
increased if located in storm-prone areas. 
 
Behavioural adaptation would include early warning systems for rainfall and temperature anomalies, 
support of emergency harvesting in case of an imminent extreme event and the provision of crop 
insurance systems. Biomass power plants should be sited in less flood and storm-prone areas. 
 

d. Wind 
 
Technical adaptation for wind power would mean that turbines are built in a more robust way to operate at 
and to physically withstand higher windspeeds.  
 
Regarding behavioural adaptation, siting could take into account expected changes in windspeeds during 
the lifetime of the turbines, as well as sea-level rise and changes in river flooding. Insurance schemes for 
long-term wind power yields and damages from storms should be developed. This would require a good 
forecasting skill regarding changes in windspeed and extreme storm events. Moreover, rapid emergency 
repair teams could be set up to get damaged turbines repaired as quickly as possible. 
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e. Solar 

 
For all solar technologies, technical adaptation is limited as they cannot be more robust than the building 
on which they are located. Behavioural adaptation would include siting according to expected changes in 
cloud cover. Large CSP plants should be designed in a way to make them robust with regards to storms. 
For distributed systems, mobile repair teams would be key to get them operational again after damage 
from extreme events. 
 

f. Interaction of adaptation measures between different energy forms 
 
In several cases, adaptation measures of different energy forms influence each other. For example, 
behavioural adaptation of hydro power plants due to an improved operation schedule may conflict with an 
improved irrigation schedule of a downstream irrigation system. Likewise, desilting of reservoirs may have 
negative impacts on water supply for downstream irrigation. All power plant developers will rush for sites 
that have limited flooding risk and might compete for the limited number of good sites.  
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APPENDICE 6 : Formulation des Indicateurs des Systèmes Énergétiques 
 

 
 
Plusieurs critères ont guidé le choix des indicateurs VAR : 

 
 

1. Chaque indicateur doit : 
• être clairement définissable, simple à comprendre et facile à communiquer aussi bien aux 

citoyens qu’aux décideurs, 
• être pertinent par rapport aux politiques actuelles et anticipées, 
• refléter un aspect important des éléments sociaux, économiques, environnementaux ou 

technologiques du système énergétique, 
• mesurer un paramètre possédant un intérêt évident pour les observateurs et les 

décideurs, et 
• rester viable et pertinent à le long terme. 

 
2. La métrique choisie (c’est-à-dire le calcul ou la donnée statistique utilisée) doit être applicable 

dans la majorité, sinon la totalité des pays. Cela implique qu’elle mette en œuvre des données qui 
soient à la fois mesurables, disponibles et faciles d’accès. En d’autres termes, la collecte des 
données et le calcul du vecteur doivent être effectivement réalisables.  
 

3. Si un calcul est nécessaire pour déterminer un indicateur, il doit être facile à effectuer. 
 
Deux ensembles d’indicateurs sont donnés ci-dessous : le premier sert à mesurer la vulnérabilité des 
systèmes énergétiques d’un pays, et le second à mesurer le degré de résilience de ces systèmes. 
Chaque ensemble présente de un à trois indicateurs par système. Pour certains systèmes énergétiques, 
des informations complémentaires sont demandées si ces données sont disponibles dans le pays en 
question.  
 
Le reporter est invité à déployer toutes ses compétences pour compléter au mieux chaque indicateur. Il 
est également vivement encouragé à ajouter au rapport toute information complémentaire pertinente dont 
il pourrait disposer, résultant de ses propres observations et de son expérience professionnelle.  
 
Si l’indicateur n’est pas applicable, le reporter devrait l’indiquer par un « 0 ».  
 
Vulnérabilité des Systèmes Energétiques  
 
 
 
Indicateurs de Vulnérabilité  
 

 
Ressources 
documentaires  

 
Charbon 
 

 

 
1. Nombre d’exploitations de mines de charbon situées à moins 

de 1 mètre au-dessus du niveau de la mer et dans une zone 
susceptible de subir une inondation avec une récurrence de 
100 ans.  

 

 
• Agence Nationale de 

planification  
• Ministère de l’Energie 
• AIE 
• Institut Mondial du Charbon  

http://www.worldcoal.org/ 
 

 



 
 

 30 

 
 
Pétrole et Gaz  
 

 

 
1. Part d’installations offshore de pétrole et de gaz susceptibles 

d’être touchées par une tempête avec des vents de plus de 70 
m/s au cours des 20 prochaines années (en %) 

 

 
• Modèles climatiques régionaux  

--Centre Hadley (PRECIS) 
--Munich Re map of natural 
hazards 

 
 
2. Proportion/Nombre de raffineries susceptibles d’être touchées 

par une tempête aux vents de plus de 70 m/s au cours des 20 
prochaines années (en %) 

 

• l’Institut français du pétrole 
http://www.ifp.fr 

 

 
Toutes les énergies fossiles  
 

 

 
1. Nombre de centrales thermiques (charbon, pétrole et gaz) 

situées à moins de 1 mètre au-dessus du niveau de la mer et 
dans une zone susceptible de subir une inondation dans une 
période de récurrence de 100 ans.  

 

 

 
• Information complémentaire : Nombre prévisionnel de sécheresses 

conduisant à une diminution de plus de 10% de la capacité de production 
des centrales thermiques au cours des 30 prochaines années.  

 

 

 
Nucléaire 
 

 

 
1. Nombre de centrales nucléaires situées à moins de 1 mètre au-

dessus du niveau de la mer et dans une zone susceptible de 
subir une inondation dans une période de récurrence de 100 
ans. 
 

 
• IAEA 

http://www.iaea.org/ 
 

 
2.   Nombre d’incidents/d’accidents depuis que la centrale a été 

construite 
 
2b. Décrire les incidents les plus pertinents  
 

 

 
Hydro 

 

 

 
1. Variations prévisionnelles des précipitations au cours des 20-50 

prochaines années (en %) et/ou probabilité d’inondation dans 
chaque bassin hydrologique  

 

 
• Modèles climatiques régionaux  

--Centre Hadley (PRECIS) 
--IPCC 4th AR WG II 
 

 
2.   Nombre de barrages multi-fonctionnels dans le pays aujourd’hui  

• Volume d’eau (m3) de chaque barrage 
 

2b. Décrire le pourcentage d’eau utilisé pour chaque secteur ci-
dessous :  

• Agriculture 
• Energie 
• Boisson 
 

 
• FAO 
• Observatoire du Sahara et du 

Sahel  / Sahara and Sahel 
Observatory 
www.oss-online.org 

• Ministère des Ressources en 
eau 
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• Information complémentaire : Volume prévisionnel d’eau issue de la fonte 

des glaciers (million m3)  
 

 
Non applicable pour l’Afrique  
 

 
Indicateurs de Transmission et de Distribution  
 

 

 
1. Longueur des lignes intra-nationales non-souterraines de 

transmission et de distribution (km)  
 
1b. Faire la distinction entre les 2 sous-indicateurs suivants :  

• lignes à haut voltage (transmission) 
• lignes a moyen + faible voltage (distribution)  

 
1c. Décrire les lignes transnationales éventuelles  
 

 
• Agence Nationale de 

planification  
• Ministère de l’Energie 
• Distributeurs d’électricité 

 
2. Nombre et durée des coupures d’électricité (faire la distinction 

entre les coupures dues aux intempéries ou à l’équipement et 
celles dues aux rationnements) 

 
2b. Durée moyenne annuelle d’interruption (en h/an)  
 

 
• Ministère de l’Energie 
• Associations de 

consommateurs 

 
3. Part de l’énergie distribuée nécessitant un transport régional de 
plus de 50 km (en %) : 
 
3b. % du transport d’énergies fossiles.  
 
3c. % du transport de biomasse. 
 

Si possible, commenter le secteur informel.  
 

 
• Agence Nationale de 

Planification  
• Ministère de l’Energie 
• Coopératives locales d’énergie  
• ONG 
 
 

 
Biomasse 
 

 

 
1. Part de la biomasse utilisée à des fins énergétiques (%) dans la 

production totale de biomasse 
 
Si possible, distinguer les différentes sources et les différentes 
applications :  

• Résidus agricoles  
o Electricité 
o Chaleur 

• Résidus forestiers (suivant la définition de la « forêt » 
par la FAO)  

o Electricité 
o Chaleur 

 

 
• Agence Nationale de 

Planification  
• Ministère de l’Energie 
• Ministère de l’Agriculture 
• AIE 
• FAO 
• Coopératives locales  
 

 
2. Variations prévisionnelles des précipitations dans les 20 – 50 

prochaines années (%) 

 
• Modèles climatiques régionaux  
--Hadley Centre (PRECIS) 
--IPCC 4th AR WG II 
• Météo France 
• PNUD: profils nationaux de 

changement climatique  
http://country-profiles.geog.ox.ac.uk/ 
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• Information complémentaire : Probabilité d’une augmentation de la 

température au-delà de la limite de tolérance biologique à la chaleur pour 
les principales sources de biomasse dans les 20 prochaines années (en %)  

 

 

 
Eolien 

 

 

 
1. Nombre de turbines éoliennes situées à moins d’un mètre au-

dessus du niveau de la mer 
 

• Agence de Planification 
Nationale 

• Ministère de l’Energie  

 
2. Variation prévisionnelle de la vitesse moyenne des vents dans 

les 20 prochaines années, d’après les modèles climatiques 
régionaux (en %).  

 

 
• IPCC 4th Assessment Report  
• Modèles climatiques 

régionaux:  
--Hadley Centre (PRECIS) 
--IPCC 4th AR WG II 

• World Wind Energy 
Association 

http://www.wwindea.org/home/index.ph
p 
 

 
Solaire 
 

 

 
1. Capacité des installations solaires déjà en place (m2). 
 
1b. Faire la distinction entre: 

• photovoltaique (MW). 
• thermique (m2).  

 
1c. Décrire les sites (qualité de l’isolation et du bâtiment sur lequel 

le système est installé) et le type de propriété (privée, 
gouvernementale, partenariat public/privé etc.) 

 

 
• Agence de Planification 

Nationale  
• Ministère de l’Energie  

 
2. Augmentation prévisionnelle de la température (pertinente pour 

la capacité des cellules PV) dans les 20 prochaines années (en 
°C)  

 

 
• Modèles climatiques 

régionaux : 
--Hadley Centre (PRECIS) 
--IPCC 4th AR WG II 

• Météo France 
 

 
• Information complémentaire : Variation prévisionnelle des précipitations et 

de la couverture nuageuse dans les 20 prochaines années (en %) 
 

 
• Modèles climatiques 

régionaux : 
--Hadley Centre (PRECIS) 
--IPCC 4th AR WG II 

• Météo France 
• PNUD: profils nationaux de 

changement climatique  
http://country-profiles.geog.ox.ac.uk/ 
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Résilience des Systèmes Energétiques  
 
 
Indicateurs de Résilience  
 

 
Ressources 
documentaires 

 
Indicateurs de capacité de mise en œuvre  
 

 

 
1. Formation domestique de capital (million USD par an) 

• epargne domestique (million USD par an) 
 

 
• Banque Mondiale 

http://devdata.worldbank.org/dat
a-query/ 

• Banques domestiques 
• NEPAD 

www.nepad.org/ 
 

 
2. Investissement domestique dans les énergies renouvelables 

(million USD par an).  
 

 
• REN 21: Renewables 2007 

– global status report 

 
3. Nombre d’ingénieurs diplômés par an en pourcentage de la 

population totale.  
 

 
• Statistiques de l’Education 

Nationale  

 
4. Disponibilité de cartes des zones à risques d’inondations/de 

sécheresse.  
 

 
• Agence de Planification 

Nationale  
 
 

 
5. Existence et mise en application de consignes de localisation et 

de construction de centrales prenant en compte le changement 
climatique.  

 
Si aucune information n’est disponible, commenter de manière qualitative 
sur la façon dont le changement climatique pourrait affecter la localisation 
et la construction de centrales.  
 

 
 
• Autorité nationale de 

régulation de l’électricité 
• Ministre de l’Energie 
• PANAs 
• Cartes du pays 
 

 
6. Existence de plans d’urgence pour réagir aux phénomènes 

météorologiques extrêmes et disponibilité d’équipes locales de 
secours et de reconstruction. 

 
Commenter si possible leur niveau actuel de mise en œuvre. 
 

 
• Agence de Planification 

Nationale  
• Distributeurs d’électricité  

 
7. Disponibilité locale de programmes d’assurance. 

 

 
• Enquête auprès des 

compagnies d’assurance 
locales  

 
 

8. Existence de groupes de citoyens-utilisateurs dans la structure de 
gouvernance énergétique (mise en application d’une prise de 
décision participative). 

 

 
• Agence Nationale de 

l’Energie  
• ONG locales  
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Charbon, Pétrole, Gaz, Uranium et Centrales nucléaires 

 

 

 
1. Existence et utilisation de cartes de localisation pour les 

exploitations minières et les centrales, prenant compte les zones à 
risques de tempêtes, d’inondations et de sécheresses.  

 
• Agence de Planification 

Nationale 
• Ministère de l’Energie  

 
2. Mise en œuvre de réglementations nationales pour localiser les 

centrales thermiques dans des sites disposant d’une source d’eau 
de refroidissement suffisante pour les 50 prochaines années. 

 

 
• Agence de Planification 

Nationale 
• Ministère de l’Energie 

 
Hydraulique 

 

 

 
1. Existence d’un programme d’optimisation du fonctionnement des 

centrales hydroélectriques tenant compte des variations 
prévisibles des débits hydrauliques.  

• Un tel plan est-il déjà en place ?  
• Sinon, le gouvernement a-t-il décidé d’en adopter un à 

l’avenir ?  
 

 
• Agence de Planification 

Nationale 
• Ministère de l’Energie  
• Autorités de gestion des 

cours d’eau transnationaux 

 
2. Nombre de barrages équipés de portes de désensablage et/ou 

nombre de programmes d’aménagement des sols en amont et de 
canalisation des eaux pour chaque installation hydroélectrique. 

 

 
• Agence de Planification 

Nationale 
• Ministère de l’Energie  
• Autorités de gestion des 

cours d’eau transnationaux 
 
Biomasse 

 

 

 
1. Budget alloué à la Recherche, au Développement et à la 

Dissémination de variétés de semences résistantes à la chaleur et 
à la sécheresse, aux agrocarburants, aux résidus agricoles* 
destinés à des fins énergétiques, à la vulnérabilité des forêts 
(million USD/an). 

 
Si possible, commenter la cohérence des financements.  
 
* ne pas inclure les déchets municipaux – habituellement pris en compte dans les plans de 
mitigation.  
 

 
• Ministère de l’Agriculture 
• Ministère de la Recherche  
• FAO 

www.fao.org 
 

 
2. Utilisation nationale de combustibles de biomasse habituellement 

négligés par les entreprises privées et les coopératives (% du 
combustible total).  

 

 
• Agence de Planification 

Nationale 
• Ministère de l’Energie  

 
3. % de ménages utilisant un foyer amélioré dans l’ensemble des 

ménages utilisant un four à bois/charbon de bois.  
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Eolien 

 

 

 
1. Existence et mise en application de réglementations nationales 

exigeant que les éoliennes soient construites pour résister aux 
vitesses des vents les plus élevées prévues dans le pays. 

 

 
• Autorité nationale de 

régulation de l’électricité  
• Ministère de l’Energie 

 
2. Existence de cartes de localisation détaillant les variations 

prévues de la vitesse des vents, la localisation des plaines 
d’inondation et les zones affectées par la montée des mers. 

 

 
• Agence de Planification 

Nationale 

 
Solaire  
 

 

 
1. Existence de cartes détaillant les variations prévues de la 

couverture nuageuse. 
 

 
• Agence de Planification 

Nationale 

 
2. Existence et mise en application des réglementations nationales 

exigeant la preuve que les centrales à concentration d’énergie 
solaire soient construites pour résister aux vitesses des vents les 
plus élevées prévues dans le pays. 

 

 
• Agence de Planification 

Nationale 
• Ministère de l’Energie  
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APPENDICE 7 : Suggestions de Politiques et Mesures (P&M)7 
 

 
 
Les P&M devraient se baser sur les informations dérivées des calculs des indicateurs. Il n’est pas 
nécessaire de proposer des P&M pour chaque domaine politique. L’objectif est de présenter des 
P&M clés susceptibles d’avoir des effets significatifs dans les zones ciblées.  
 
Des exemples de P&M qui pourraient être proposées pour augmenter la résilience des systèmes 
énergétiques par l’adaptation sont donnés ci-dessous.  
 
 
 
Secteur8  

 
Suggestions 
 

 
Environnemental 
 

 

 Etudes évaluant les impacts du changement climatique et de la 
vulnérabilité nationale 

 Gestion viable de la forêt 
 Plans d’affectation des sols tenant compte des impacts du changement 

climatique 
 Gestion intégrée des bassins versants  
 
Economique 
 

 

 Mobilisation transparente de financements et investissements dans les 
infrastructures d’énergies renouvelables, incluant le recours aux 
microcrédits et à la micro-finance (pour le milliard des trés pauvres) 
pour les investissements modestes dans le domaine de l’énergie. 

 Simplification des procédures d’investissement des entreprises dans le 
secteur énergétique, comprenant notamment l’élimination des barrières 
financières à l’investissement et des procédures bureaucratiques 
lourdes d’attribution de permis, ainsi que la mise en œuvre d’une 
gestion financière des ressources qui soit efficace et transparente. 

 Amélioration du système local d’assurances, y compris les services de 
micro-assurance à destination des petites entreprises énergétiques.  

 Attribution intelligente des subventions au profit des technologies de 
développement des énergies renouvelables et d’amélioration de 
l’efficacité énergétique.  

 Elimination des subventions attribuées aux services urbains centralisés 
d’énergie, en particulier ceux utilisant les énergies terrestres. 

 Mise en place de systèmes de production locale d’énergie, en 
particulier à l’échelle d’un village ou d’une coopérative.   

 Investissements pour une utilisation adaptée/diversifiée de la 
biomasse, encourageant les solutions de financements et de crédits 
accordés aux initiatives menées par des femmes et en rapport avec le 
recours aux énergies alternatives.  

                                                
7 Ces P&M se basent sur des informations provenant de différentes sources, en particulier le Millennium Ecosystem 
Report (2005), OECD, UNEP – GEO 4(2007), UNFCCC NAPAs, US EPA et World Resources Institute. 
8 Les mesures d’adaptation peuvent aussi être classées suivant des approches structurelles, techniques et 
comportementales. Les adaptations techniques tentent de rendre les infrastructures invulnérables aux changements à 
long terme des variables météorologiques et des phénomènes climatiques extrêmes. Les adaptations 
comportementales essaient d’ajuster les opérations des infrastructures existantes ou les localisations des nouvelles 
infrastructures afin de minimiser les dommages occasionnés.    
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Technologique 
 

 

 Diversification des principales infrastructures pour augmenter la 
résilience aux aléas climatiques.  

 Evaluation des besoins en technologies productrices d’énergie propre. 
 Développement de bases de données nationales sur les ressources 

d’énergies renouvelables. 
 Ciblage des objectifs nationaux  en fonction de l’efficacité énergétique 

et des énergies renouvelables. 
 Décentralisation et diversification des capacités de production et de 

l’approvisionnement en combustibles pour permettre un accès plus 
large aux services énergétiques modernes. 

 Gestion rationnelle des barrages. 
 Passage d’une forte dépendance de la biomasse collectée par les 

femmes et les enfants à des combustibles plus propres et modernes.  
 
Social 
 

 

 Garantie d’accès à une énergie bon marché et viable à long terme 
 Stratégie nationale de réduction de la pauvreté, notamment par la 

création d’emplois. 
 Programme national d’amélioration de l’efficacité énergétique des 

foyers à biomasse pour les familles. 
 
Gouvernance énergétique 
 

 

 Processus de planification et de renforcement des capacités pour le 
développement de systèmes énergétiques viables et résistants aux 
changements climatiques, fondé sur des procédures démocratiques 
et sur l’implication dès les phases initiales de tous les citoyens 
concernés, y compris les femmes, les sans-terres et les 
communautés traditionnellement sous-représentées. 

 Engagement actif au niveau international dans les grands traités sur 
l’environnement, le climat et les mécanismes liés à l’énergie (UNFCCC, 
MDP, fonds d’adaptation spéciaux, etc.), et mise en œuvre d’activités 
visant à atteindre les Objectifs du Millénaire (ODM) et l’Agenda 21. 

 Participation plus importante des femmes dans la planification et le 
développement énergétiques. 

 Education du public et consultation sur les répercussions du 
changement climatique avec les différents acteurs de la chaîne 
énergétique (en particulier les femmes, les jeunes et les 
communautés particulièrement vulnérables)  

 Engagement de la recherche, des investissements et des subventions 
publiques dans le développement et l’adoption par les communautés 
de modes de vie alternatifs compatibles avec les variations climatiques 
et avec une production et une utilisation d’énergie viables à long terme. 

 Elargissement de la vision nationale pour recalibrer le pays au sein 
d’une économie neutre en carbone (stratégies sobres en énergie 
comme celles préconisées par Négawatt, INFORSE, « Soft Energy 
Path » d’Amory Lovins). 
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APPENDICE 8 : Diffusion du Rapport 
 

 
Afin de permettre, dans chaque pays, aux personnes concernées par ce travail de trouver et 
d’utiliser sans difficulté le rapport final, il est important de définir les principaux éléments de la 
stratégie de dissémination à mettre en œuvre. Idéalement, cette approche devrait évoluer au 
fur et à mesure de la préparation du rapport pour tenir compte des nouvelles informations 
acquises au cours de la phase de recherche.  
 
Ci-dessous sont listées quelques étapes recommandées au reporter national pour le 
développement de sa stratégie de dissémination.  
 
D’abord, le reporter devrait identifier les organisations susceptibles de bénéficier du rapport 
national et de l’utiliser. Les questions à se poser sont entre autres : 

• Quelles autorités, organisations, membres de la société civile… jouant un rôle 
déterminant dans les politiques et prises de décision pourraient utiliser (et mettre à 
profit) les informations présentées dans le rapport ?  

o Quelles sont les personnes à contacter ?  
• Quelles autres organisations pourraient bénéficier des informations du rapport 

national ? 
• Quelles autres autorités gouvernementales devraient être informées de l’existence de 

ce rapport ?  
o Quelles sont les personnes ou départements à contacter ? 

 
Ensuite, le reporter devrait dresser une liste de toutes les personnes consultées pour le 
rapport. Une copie du rapport final devrait leur être envoyée et elles devraient être tenues 
informées de toute mise à jour ou modification ultérieures. 
 
Enfin, le reporter devrait élaborer les stratégies possibles de diffusion du rapport. Cela 
pourrait comprendre par exemple : 

• La production de documents de presse et la tenue d’une conférence de presse. 
• L’organisation d’un lancement officiel du rapport auquel les organisations clés 

seraient invitées à participer. 
• La visite (personnelle) du reporter dans ces organisations/instances 

gouvernementales pour leur parler du rapport et répondre à leurs questions. 
• La mise en ligne du rapport sur le site internet de l’institution à laquelle est rattaché le 

reporter.  



 
 

 39 

APPENDICE 9 : Consignes Bibliographiques 
 

 
 
Merci de respecter les consignes suivantes lors du référencement de vos 
documents :  
 
1. Limiter l’utilisation de notes de bas de page aux informations complémentaires vraiment 

importantes.   
 
2. Dans le corps du texte, citer les références : 

• en utilisant le syle Auteur-Date (Harvard). Par exemple : …comme l’écrivit un 
auteur « les jours les plus sombres étaient encore à venir » (Weston 1988, 
p.45).  

• Scholtz (1990, p.564) a soutenu que… 
 

3. Référence à un livre : 
• Groenewegen, D. (1997), The Real Thing?: The Rock Music Industry and the 

Creation of Australian Images, Moonlight Publishing, Golden Square, Victoria 
 

4. Référence à un chapitre : 
• Blaxter, P. (1976), Social health and class inequalities, in: Carter, C. & Peel, 

J. (eds) Equalities and Inequalities in Health, 2nd ed, Academic Press, 
London 

 
5. Référence à un journal : 

• Withrow, R. & Roberts, L.(1987), "The videodisc: Putting education on a 
silver platter", Electronic Learning, vol. 1, no. 5, pp.43-44 

 
6. Référence à une présentation faite lors d’une conférence : 

• Anderson, J.C. (1987) 'Current status of chorion villus biopsy', In: Tudenhope, 
D., Chenoweth, J., (eds) Proceedings of the Fourth Congress of the 
Australian Perinatal Society, Sept. 3-6 1986, Australian Perinatal Society, 
Brisbane, Queensland, pp. 190-6. 

 
7. Référence à un site internet : 

• Hudson, P. (1998, September 16 - last update), "PM, Costello liars: former 
bank chief", (The Age), Disponibles sur : 
http://www.theage.com.au/daily/980916/news/news2.html (Accessed: 1998, 
September 16). 

 
Pour plus d’informations sur le référencement, consulter le site : 
http://www.lib.monash.edu.au/tutorials/citing/,  
 
 


